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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 20.7.2006  

constatant que le remboursement des droits à l’importation n'est pas justifié dans un cas 
particulier 

 
(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi.) 

 
 

(Demande présentée par le Royaume des Pays-Bas) 
 

(Dossier REM 05/2005) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 648/20052, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CE) n° 402/20064, et notamment son article 907, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 117 du 4.5.2005, p. 13 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 70 du 9.3.2006, p. 35 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 4 octobre 2005, reçue à la Commission le 19 octobre 2005, le Royaume 

des Pays-Bas a demandé à la Commission de décider en vertu de l’article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s'il est justifié d'octroyer le remboursement des 

droits à l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) Une entreprise néerlandaise (ci-après l'intéressé) a mis en libre pratique entre octobre 

1996 et décembre 1997 un grand nombre de circuits intégrés en provenance du 

Moyen-Orient et a acquitté un montant de droits de douane de XXXXX EUR. 

(3) Le 22 octobre 1998 l'intéressé a demandé le remboursement de cette somme sur la 

base de l'article 239 du Code. Il a justifié sa demande par le fait que les marchandises 

auraient pu être réimportées en exonération totale ou partielle de droits en application 

du régime de perfectionnement passif parce qu'elles consistaient en des disques 

("wafers") qui avaient auparavant été exportés de la Communauté européenne. 

(4) Il convient de préciser qu'à l'époque des faits, l'intéressé disposait d'une autorisation 

pour le recours au régime du perfectionnement passif. Les marchandises destinées à 

subir des opérations de perfectionnement ainsi que les produits compensateurs 

couverts par l'autorisation étaient indiqués dans des fichiers électroniques. Ces fichiers 

contenaient les numéros d'articles des puces ("chips"). Toutefois, dans le cas d'espèce, 

ce n'étaient pas des puces ("chips") qui étaient exportées temporairement pour être 

transformées mais des disques ("wafers"), c'est à dire des séries de puces ("chips") 

disposées sur une plaquette et formant un tout conditionné sous plastique. 

(5) Le 30 janvier 2003 les autorités compétentes ont rejeté la demande en estimant que les 

circonstances du cas n'étaient pas constitutives d'une situation particulière et en 

considérant que l'intéressé avait été manifestement négligent. 

(6) Suite à cette décision l'intéressé a saisi la juridiction nationale compétente, qui par 

décision du 28 avril 2005 a, d'une part jugé que l'intéressé avait certes commis une 

négligence, mais que celle-ci ne pouvait être considérée comme manifeste et d'autre 

part invité les autorités compétentes néerlandaises à transmettre le cas à la 

Commission européenne pour examen. 
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(7) A l’appui de la demande présentée par les autorités néerlandaises, l’intéressé, en 

application de l’article 905, paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué 

qu’il avait pu prendre connaissance du dossier adressé par les autorités néerlandaises 

et qu'il n'avait rien à y ajouter. 

(8) En l'espèce l'intéressé invoque comme susceptible de constituer une situation visée à 

l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 les faits suivants. 

(9) Tout producteur de circuits intégrés recourrait, pour les produits concernés, au régime 

de perfectionnement passif ; le fait qu'un producteur ne puisse pas bénéficier des 

avantages offerts par ce régime ne constituerait pas un risque commercial normal. 

(10) Les articles 900 à 903 du règlement (CE) 2454/93 comporteraient une liste de 

situations où il peut être procédé au remboursement ou à la remise, en cas d'erreurs 

débouchant sur le paiement des droits dans les cas où, en réalité, le bénéfice d'une 

exonération était possible ; le présent cas serait donc comparable à ces situations. 

(11) Le présent dossier serait comparable au cas REM 01/00 dans lequel la Commission a 

pris une décision favorable (décision de la Commission n° C (2000) 3096 du 

25.10.2000) parce que la marchandise aurait pu être placée sans problème sous le 

régime de perfectionnement passif, si les formalités avaient été remplies correctement. 

(12) L'erreur commise n'aurait pas de conséquences "matérielles" ; les systèmes de gestion 

de l'entreprise permettraient de vérifier avec précision, a posteriori, quels produits 

exportés ont été utilisés pour la fabrication des circuits intégrés importés. 

(13) Par lettre du 10 mars 2006, reçue par l’intéressé le 14 mars 2006, la Commission a 

informé l’intéressé qu’elle envisageait de prendre à son égard une décision défavorable 

et lui a précisé les raisons de ses objections. L'intéressé n'a pas répondu à cette lettre. 

(14) Conformément à l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, le délai de 9 

mois dans lequel doit intervenir la décision de la Commission a donc été prolongé d'un 

mois. 
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(15) Conformément à l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts 

composé de représentants de tous les Etats membres s’est réuni le 24 avril 2006 dans 

le cadre du Comité du code des douanes – section remboursement, afin d’examiner ce 

cas d’espèce. 

(16) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 

(17) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes que 

cette disposition constitue une clause générale d’équité et que l’existence d’une 

situation particulière est établie lorsqu’il ressort des circonstances du cas d’espèce que 

le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres 

opérateurs exerçant la même activité et qu’en l’absence de ces circonstances, il 

n’aurait pas eu à acquitter le montant des droits de douane en cause. 

(18) A titre liminaire, il convient de constater que le fait que l'intéressé soit de bonne foi ne 

constitue pas, en tant que tel, une situation particulière au sens de l'article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92. 

(19) En ce qui concerne l'argument selon lequel tout producteur de circuits intégrés 

recourrait au régime de perfectionnement passif ce qui justifierait que l'intéressé 

bénéficie également de ce régime pour les opérations en cause, il convient d'observer 

ce qui suit. 

(20) Tous les opérateurs qui souhaitent bénéficier du régime de perfectionnement passif 

doivent être titulaires d'une autorisation et donc la demander ou, le cas échéant, 

demander l'extension d'une autorisation existante à de nouveaux produits. Comme 

l'indique l'article 498 du règlement (CEE) n° 2454/93 dans sa version en vigueur à 

l'époque des faits, "le dépôt d'une demande signée par le demandeur marque la volonté 

de l'intéressé de bénéficier du régime douanier économique sollicité". De plus les 

déclarations d'exportation et de réimportation doivent faire apparaître que les 

marchandises concernées sont placées sous le régime de perfectionnement passif.  
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(21) Or, il ressort du dossier que le produit en cause ("wafers") n'était en fait couvert par 

aucune autorisation et que ni au moment de l'exportation ni au moment de la 

réimportation il n'a été indiqué sur la déclaration en douane que les marchandises 

étaient couvertes par le régime du perfectionnement passif. L'intéressé n'a donc à 

aucun moment de la procédure manifesté la volonté de bénéficier, pour les 

marchandises concernées, du régime de perfectionnement passif. 

(22) De ce fait les autorités compétentes n'ont pas pu effectuer les vérifications nécessaires, 

d'une part pour établir si elles pouvaient autoriser l'application du régime de 

perfectionnement passif pour les disques et d'autre part au moment de l'exportation et 

de la réimportation des marchandises (notamment en vue de leur identification).  

(23) Le fait que l'absence de demande d'autorisation de recourir au régime de 

perfectionnement passif puisse être liée à un problème de communication interne entre 

l'usine et le service central chargé des affaires douanières n'est à cet égard pas 

pertinent car il s'agit là d'un risque commercial normal. En effet, il appartenait à 

l'intéressé d'organiser les relations entre ces deux entités de manière à éviter qu'un tel 

problème interne puisse exister. Le fait que les lacunes en cause soient imputables à 

l'absence d'enregistrement des disques dans le fichier "perfectionnement passif" de 

l'entreprise relève également de ce risque qu'il appartient à l'intéressé d'assumer. 

(24) Compte tenu de ce qui précède, la Commission estime que l'argument selon lequel 

l'intéressé serait exposé à un risque allant au-delà du risque commercial normal s'il ne 

se voyait pas accorder le remboursement demandé n'est pas fondé. En effet, le fait de 

demander à bénéficier d'un régime douanier économique est une démarche qui 

incombe uniquement à l'opérateur concerné. En ne demandant pas à bénéficier de ce 

régime, l'intéressé ne se trouve pas placé dans une situation particulière par rapport 

aux autres opérateurs exerçant la même activité. 
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(25) Concernant l'argument selon lequel l'erreur commise n'aurait pas eu de conséquences 

"matérielles", il convient d'observer ce qui suit. Dans le cadre de l'affaire portée devant 

la Cour de justice d'Amsterdam, il a été fait référence à l'affaire C-411/01 (Gefco SA – 

arrêt du 2.10.2003). Or, le cas de l'intéressé diffère fondamentalement de cette affaire 

dans la mesure où, dans l'affaire C-411/01, les marchandises avaient été placées sous 

le régime de perfectionnement passif. Dans le présent cas, au contraire, c'est plus d'un 

an après les opérations que l'intéressé s'est aperçu qu'il aurait été plus avantageux de 

placer les marchandises sous le régime de perfectionnement passif et que, donc, il a 

demandé le remboursement des droits. Par ailleurs, la notion de manquement sans 

conséquence réelle sur le fonctionnement du régime vise à permettre de considérer 

qu'aucune dette n'est née lorsque l'on est en présence d'un tel manquement. L'existence 

d'un tel manquement conduit à permettre le remboursement des droits sur la base de 

l'article 236 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité et ne relève donc pas de la 

compétence de la Commission, limitée à certains cas relevant de l'article 239 du même 

règlement. Au surplus, il convient de relever que même en présence d'un manquement 

sans conséquence réelle sur le fonctionnement du régime douanier considéré, 

l'opérateur concerné ne doit avoir commis ni manœuvre ni négligence manifeste. 

(26) Le fait que les systèmes de gestion de l'intéressé permettraient, selon lui, de vérifier 

avec précision, a posteriori, quels produits exportés ont été utilisés pour la fabrication 

des circuits intégrés importés ne permet pas de modifier cette analyse et ne permet pas 

de considérer que l'intéressé a été placé dans une situation particulière au sens de 

l'article 239 précité. 
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(27) En ce qui concerne l'argument selon lequel les articles 900 à 903 du règlement (CEE) 

n° 2454/93 précité reprendraient des situations dans lesquelles il peut être procédé au 

remboursement et qui seraient comparables au présent cas, il convient de relever ce 

qui suit. En réalité dans un grand nombre de ces cas, les circonstances qui ont fait 

naître la dette douanière sont indépendantes du comportement du débiteur et, dans la 

majorité des cas, le remboursement ou la remise sont subordonnés à la réexportation 

des marchandises. Au surplus, il convient de rappeler que ces circonstances ne doivent 

impliquer ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de l'intéressé. Or, dans le 

présent cas, les circonstances qui ont fait naître la dette douanière ne sont pas 

indépendantes du comportement de l'intéressé. C'est lui même qui a décidé de ne plus 

exporter des puces ("chips") mais des disques ("wafers") et qui a omis de demander 

que l'autorisation existante soit modifiée afin de couvrir également les disques. 

Aucune situation particulière ne saurait exister de ce fait. 

(28) Pour ce qui concerne la comparabilité avec le cas REM 01/00 il est à noter que, dans 

ce cas précis, le but de l’exportation apparaissait clairement dans la documentation 

commerciale présentée avec la déclaration d’exportation et qu’il était évident que seule 

une exportation temporaire était envisagée. De plus la machine faisant l’objet de 

l’opération avait déjà, dans le passé, été exportée temporairement pour être réparée. 

Enfin, au moment même de la réimportation, l’intéressé avait demandé à bénéficier 

des dispositions applicables en matière de perfectionnement passif. Par ailleurs, dans 

la mesure où l’opération effectuée sur la machine consistait en une réparation, 

l’autorisation de perfectionnement passif aurait été accordée d’une manière simplifiée 

puisque l’acceptation de la déclaration d’exportation aurait constitué en même temps, 

conformément aux dispositions de l’article 760 du règlement (CEE) n° 2454/93 dans 

sa version en vigueur au moment des faits, l’autorisation de placement de la machine 

concernée sous le régime de perfectionnement passif. Compte tenu de ce qui précède, 

le présent cas n'est donc pas comparable au cas REM 01/00. 

(29) L’ensemble des informations contenues dans le dossier ne permet donc pas de 

constater l’existence d’une situation particulière visée à l'article 239 paragraphe 1 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil précité. 
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(30) La Commission n’a par ailleurs pas identifié d’autres éléments susceptibles de 

constituer une telle situation particulière. En conséquence, il n'y a pas lieu d'examiner 

la deuxième condition prévue à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité. 

(31) Il n'est dès lors pas justifié d'octroyer le remboursement des droits à l'importation 

demandé, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Le remboursement des droits à l’importation s’élevant à XXXXX EUR et faisant l’objet de la 

demande du Royaume des Pays-Bas en date du 4 octobre 2005 n'est pas justifié. 

Article 2 

Le Royaume des Pays-Bas est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 20.7.2006 

 Par la Commission 
 Lásló KÓVACS 
 Membre de la Commission 
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